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Justice des mineurs: l'exécutifveut passer en force
Legouvernement a décidé de légiférer par ordonnance pour créer un code pénal des mineurs

rait intervenir six mois plus tard lGdéllnqutmœdesmineurs».
Actuellement, tout ce travail est L'emballement médiatique et
effectué enaU1ont, ce qui explique politique pJ'OVOqué par l'affaire du
que les juges statuentsouwnt lycéen braquant ron professeur
longtemp$ après la commission avec une arme factice a changè la
des infractions, En revanche, donne. M CiotU a dépo$é le 7 n0-
M- :BeUoubetne wuhaitl! pas re- vembre Ulle proposition d~ loi
venir sur leprinctped'atténuation pour abaisser la majorité pénale à
de responsabilité des mineurs qui 16ans et renverser la logique des
divise par deux, sauf décision con- textes en faisant primer tes sane-
traire du juge. les peines eocou- tionspênalessurlesmesuresédu-
rues pour les jeunes de 16 à 11lans. catives. Certains députés de la ma-

jorité ont montré des s1&neS ~ fé-
brilité, failant craindre au gouver-
nement d'être dépassé s'il ne
préemptait pas le su~t.

Nicole. Be.lloubet,. la
garde des sceaux. il
pris le risque de pol-
luer les derweu joW'S

de débat à ~semblée natil'nale
sllr le projet de loi de programma-
tion et de réforme pour la [uniœ.
en annonçant devant les députés,
merc:redl :nnovembre, son inten·
tion de légifber par ordonnance
sur la Justice des mineurs. Une
étonnante volttl"fuce il quarante-
huit heures de Ladôture des dé-
bats au Palais-Bourbon. En effet,
jamais la ministre de la justice
n'avait jusqu'à présent évoqué
une quelconque réflexion en ce
sens. Le projet de loi a pourtant
été adopté en conJeiI des Q'Iinis-
tres en avriL et a déjà été débattu
au Sénat en octobl;e. puis en com-
mission des lois à l:\sllemblée
avant de venir en discussion en
séance depuis le 19novembre.

reudi. le gouvemementa déposé
un amendement à son propze pr0-
jet de loi pour être habilité à réfor-
mer par ordonnance la procédure
pénale concetnantles mineurs en
toilettant l'ordonnance de 1945
sur l'enfance délinquante et en
créant un véritable l'codedelaJUS-
tlce pénale des mineurs». Retou-
chée plusieun dizaines de fois par
le légl.slateur, cette ordonnance
fondatrlœ qui confie ail même
juge des enfants les mesures civi-
les de protection de l'enfance en
danger et les sanctions éducatives
et pénales. pour l'enfance délin-
quante était devenue complexe,
voire peu compréhensible.

Ladisposition phare de cette or-
donnance sera la création d'une
cuure dans le procès pénal du
mineur, une idée défendue en
son teD1p$ par Christiane Taubira,

ministre de la justice de François
Hollande. L'idée est de consacrer
rapidement une audience à la
$eute question de la culpabilité.
IlCe:qui permet au jf!lllll! de pren-
dre ronscience de son acte et
d'ouvrir les droits à indemnisation
dei iventuella vktime3 », plaide
un protnot.eur du tute. Des me-
sures probatoires peuvent alors
être prises le temps que les éduca-
teurs et enquêteurs $Odaux tra-
vaUlent sur la personnalité du mi·
neur, son évolution. avant de pou-
VOir statuer sur lu sanctions Ion
d'une lOConde audience qui pour-

Dftd cru1l lUI
La volonté de tc:llletter et de sim-
plIfier ce texte est ancienne.
M"'"Taubiraavait préparé une ré-
forme de l'ordonnance de 1945,
mais, d'abord freinée par le pre-
mier mlnistra Manuel Valls qui
redoutait les procès en Iaxn.tne
que suscitait la garde des sceaux.
eUe avait finalement dû renoncer
à son tub! avec la proclamation
de l'état d'urgence en ;rots..

Nicole Belloubet avalt rouvert le
chantier à peine son projet de ré-
forme de la tUJtlœ bouclé au prin-
temps et demandé à ses services
de travailler surun éventuel projet
de mise à jour, voire de refonte, de

l'ordonnance de 1945. Parallèle-
ment à la création dès le 6 juin par
lacommisston des lois de 1J\s.sem-
blée d'une mission d'information
sur la Justice des mineurs, un
groupe de travail était constitué à
la chancellerie. Ce groupe, qui se
réunit tous les jeudis matin. ac-
cueille également le député La Ré-
publique en marche du Tarn)un
Terlier, qui préside la tnl.ssion d'in-
formation. c'est son opportune
q~~nou~au~~memem
metaedi qui a amené la gardl1 des
sceaux à allUOIK'tr son projet de
réforme par ordonnance.

Cette aœélémtfon du calendrier
n'était pas envisagée ily a encore
deux semaines. M- BelJoubet ex-
pliquait encore le 6 novembre de-
vant les députés, en.nu à Eric
Ciotti (Les Républicains) qui ju-
geait l'ordonnance de 1945 «obso-
lète Ji, que la meilleure réponse à

apporter ;\ la délinqua.nœ des mi-
news étal1 d'appliquer la loi avec
c:êlér:ttê plutôt que de la modifier.
Elle a donc changé d'avis, L'exposé
qui accompagne l'amendement
atfmne que cette ordl'nnance a
Ilperdu de SQ cohé~e» et lIappa·
mit en déca[QgelM!'(' lëvoludon de

Une césure sera
créée dans le

procès du mineur,
pour consacrer

rapidement
une audience à

la seule question
de la culpabilité

Antidpant la discussion SUl
J'amendement gouvernemental,
les députés de l'opposition ont
protesté avec véhémence dès la
nuit de leudi à vendredi par des
rappels au règlement contre cette
proçédure qui «bafoue le Parle-
ment» {Ugo UernaUcis, LFlJ et
llconflsque le débat» (Eric Ciotti}.
« \4lle calmdrkr parlementaire. le

seul moyen d'tlvancer avec un hori-
zon visible rtait de ~T par les
ordonnanœ5lf, justine-t-on dans
Ii!ntourage deJa garde des sceaux.
Etl'on B$SU!e que l'intention n'est
pas de t()ntoumer les députés et
les $énliteurs, mab; de les as$OCÏer,
Un délai d'un an sera lalssé entre
la rédaction du texte et wn entrée
en vigueur Ilpour mener le néœs"
sairé débat parlementai~ sur et
sujet essentkl pour /Q natiDn!l,
promet Jegouvernement.

Mau, selon nos informations, la
tédadion du projet d'ordonnance
est très avancée. Ses pomts sensi-
bles l'nt même déjà été arbitres
par Matignon et l'E1ysée.

Pour l'heure, le prolet de loi de
programmation de la justice
prevoit la criation de 20 centres
éducatifs fermés en plu$ des
56 existants .•
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Les avocats protestent contre
la réforme de la justice
De nombreux barreaux avaient appe{é, jmldl22 novembre, à une
jour ••• tIJusticemotte- et à des~ents avecles
magistrats devant les palais de justfœ pour protester contre un
projetdelofqul .••déshumonir;e" lajustiœ. AGrenoble, Bardeaux,
Lyon, Daxj Grassej Row:!n, Dijon, les conseHs de l'ordre ont voté
la grêve et demande. te renvoi de toutes tes audiences, Mais peu
d'audienœsauront été renvoyées. les avocats protestent .contre
Il!! volet procedure pênale du projEt. De plus, œrtainscraignent,
malgré les enppments dugouvefllefTl@flt, qu~ l'~erimentation
de spër;:ialisation ent.re cours d'appel et entll: tnbullaUJi soit le
prélude iluneremise en cause du mail~ territorialde laJustiœ.

«L'important est de toujours garder espoir dans ces jeunes»
Structures alternatives à la prison, les centres éducatifs fermés accueillent pendant six mois des adolescents pour les aider à se réinsérer

REPORTAGE
Le château des Ventes, perdu

dans la campagne nor-
mande il Saint'Denis-le-

Thiboult (Seine-Maritime). sem·
ble disproportionné parxapport il
sa destination: atcueillir douze
enfants de 13à 16anl!. Placés pM
un juge des elÛantsdans cecentœ
éducatif fermé (CEF) parce qu'ils
ant [Qmmis de multiples infrac-
tions relativement graves, ils sont
cenS'és y rester .sa mols,. avant de
retourner chez eux.

Ce jeune Breton de lSaDS qui y
séjourne depuis cinq mail pamît
tout content que le juge ait décide
de prolonger la mesure de six
mois. «C'est poUT affinflr mon prrr
~: pofWoir retourner d I~e",
dit-il. fi devrait être en 3",mail n'a
plus mis les piedsd:ms un collège
depuis la 6". (/Jarrlve maintenant
àfaire des exercices de français et
de maths du prDgramme de 4'''.
assute-t-ll fièrement. La plupart
des jeunes placés. en CEF, consi-
déré dam J'échelle des sanctions
judiciaires pour les mineun
comme la dernière solution lMInt
la prison,sont ~larisés.

L'environnement est calme et
le lieu semble paisible .•• Parte
qu'il, a toujours un Oll plusieurs

«Vu les fraglUtés
de ces jeunes.
cela peut vite

devenlr explosif»
MPMANE DESCHAMPS

diredeu r d'un CEF

adultes C/'lI'et' e~ qUI! les emplois
du tl"fflp$ sont t"S structu~$et
comblent 85 ~ de la journée, et
que les activités sont en petits
groupes'" ex.plîque Stéphane

Delclwnps, le directeur di! ce
CEl' conm par la justice au privé.
en l'occurrence l'association Les
Nids. « Vu les j'rogilitls de ces. jeu-
nl!$, W(l peut vite de~/'1jr expla-
sif".lustifle-t·lL

En ce jeudi d'octobre. trois en·
fants manquent sur les onze ins-
crits. L'un est dans sa famille, un
autre a été incarcéré, le troisième
est en fugue, Il n'est pas encore
revenu du week-end chez ses pa-
rents. Lecentreéducatiffermé n'a
pas de barreaux aux fenêtres.
mais chaque pièce ferme à clé et le
domaine est cerclé d'une clôture
haute. Les fugues, en principe
ündlonnables par le juge de,
enfants, font partie du parcours

chaotique de ces enfants qui ont
souvent souffert de carences.
voire de violenœs, avant de bas·
culer sur une pente délinquante.
" DeJ fois, le JXlS5(1ge en CfF se
passe ma! mais deux ans après le
jeune s'en est .sorti PourquoilL'im-
portant est de toujours garder
espoir dans ces jeunes ••, explique
Jean-Marc: VermiUard, directeur
terrltcriaJ de la protection judI-
ciaire de la jEunesse (pm.

.CItoIeI •••••••
LeSdeux premiers m.ois sont les
plus difficiles, car sans aucune
sortie autorisée. Le rythme n'est
pas touloursfadJe à prendre. •.On
/es réveilre le matin à l'heure où ils
avofent pris l'habitude de se cou-
cher ••, raconte l'Un des dowe édu-
cateurs (sur un effectif de 26 sala-
riés à temps plein). Ce n'est qu'en.
suite que des week-ends sont
autorisés en famille.

Dans un bâtiment séparé, un
profeueur des écoles de l'Mu·
çation nationale tient 1;1 classe.
Un eJément central dans la prise
en charge de œs jeunes qui sem-
ble faire mentir ceux qui esti-
maient en 2002. au moll'U!nt de la

création des CIlF, que l'édll!:a-
ûon était incompatible avec la
contrainte dun lieu ûmné.

C'est peut-être aussi une ques·
tion d'âge. A. Savigny-sur-orge
(Essonne), un CEP plus classique,
habilité pour douze jeune$ de 16 à
lSans, le scolaire n'est pas central.
«Clairement, Ils ne sont pas tollS
faits pour l'école. Ce nÎ?st pas une
question de niveau. mnis plutôt de
rodes, comme lefait de resterfB$Ï5
sur line chaise à écouter Il. expli-
que renseignant. n reconnait au
bout de six ans avoir "le sen.ti-
ment d'avoir fait des droses utiles.
parf0J3 aussi de, moments de dé--
coUl'l2gemetlt». fi est davantage
dans le court terme, la rédaction
de ev et de lettres de motivatintL

Chaque œa 1;1 propre organisâ-
lion et son projet péda~ A
Savigny, un CRf o:public» géré
p:l.t la Protection judict;ùre de la
jeunesse, Virtorla Sule, éduœtrlœ
de la PJJ.a mis sur pied depuis un
anunprogrammede(/~
gie mai'eutldenne pour que les jeu-
nes accouchent de leur peraonna·
HU ••. Chaque jeune piùse une à
deux demi·journées par .semaine
confronté à six chiens "primillfs ••
de type husky .•• l1s comprennent
vitequeœ nut pt;IJ 1I!plusblUtaiqui
est Je chien alpha. le chef, mais que
dlm:un a $a place dans Iegroupe. "

Avec ses rats, c'est autre chose
que rédutatrÎ<:e montre fi ces leu-
nes mulUrél:idMstes dont plu·
sieurs sont déjà passés par la pri-
son et certains ont c:ommis de,
homictdes. "Le Tat qui reste dam
lia œge ne peut pas se développer.
Même si elle est ouverte. il y reste,
Quand je kur disque leurcage d~-
catier.leur d~ c est leur prison. ils
comprenrn:nt tout de suite le lien
avec ce qu'ils volent». wnque les
rats sont mis dans le labyrinthe, l
la dt!couwrte de nouveaux hori-
zmu, Us développent ll!ur intelli-
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genœ et devl'enflent curieux. Re-
mis dans leur cage, ils en 5Qftent

Les autres ateJJem pédagogi"
ques sont la cukine, les mêtiers
du bâtiment et de carlst!!. n ne
s'agit pas tant de leur apprendre
une formation que de les
confronter à des professionnels
qui.partagent leur savoir-faire.

Les fugues,
enprlnclpe

sanctlonnables,
font partie
du parcours
chaotique

deœs enfants
La réuniOn pédagoglque hebdo-

madaire au cours de laquelle un

point est fatt sur chaque pension-
naire est Interrompue ce lundi
19 novembre par l'arrivée de la
police. Un mineur repart me-
notté en garde à vue. Celui qu'il a
volé et frappé la veille au soir avait
été amené le mlItin aux urgences
par le directeurdu CEF,Yvon Roll-
taJ:Ci, afm d'obtenir le certificat
médical puis déposer une plainte.
Le CEF refusera le retour de
l'agresseur à fÎ$$ue de No garde à
vue,.à charge poU! le juge de trou-
ver une autre sC)lution. 8 Quand
on ItQvance p/u& ail bout de quel-
ques mois avec un jeune. on ré·
gresse, et là on était au bout du
bout •••jUstifie le professeur.

••Ce qui est héroJque. cest qu'ils
vont aUleadfvité! fous lesjours. ai"
firme M. Rontard. C'est grdœ au
climat pédagogîqul!; car s'f1srefu·
saient, je nai Ql1CI./ll moyen de les
forr:eret le juge ne va pas les mettre

en pmon s'ils nempedent pasieur
rmploi du temps. '"Les contraintes
sont relativement souples avec la
période «sans sortie., limitée au
premier mois. Le shi! et les télé-
phones portables. strictement in-
terdlts. circulent. "Pas plus quen
priJQn "', plaide M. Rontard. _

J,-B.'.
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